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Rapport moral
	 Alors que l’année 2022 a été marquée par la décrue de l’épidémie de Covid-19, le 
contexte géopolitique et la reprise économique ont contribué à amplifier une forte vague 
inflationniste. Le coût des matériaux (notamment de construction), de l’énergie et de l’ali-
mentation a entraîné des augmentations de charges pour les ménages parisiens, impac-
tant à la fois les locataires et les propriétaires, tant dans leur vie quotidienne que dans leurs 
engagements au sein de leur copropriété. En effet, pour ces derniers, les effets de l’inflation 
et la loi Climat et Résilience ont pu susciter des inquiétudes ou des volontés de réinterroger 
le fonctionnement de leur copropriété face à la nécessité de réaliser des travaux d’enver-
gure.

Malgré tout, la feuille de route élaborée tout au long de l’année 2021 a pu continuer d’être 
déclinée avec pour objectif de maintenir la qualité du service rendu et la transformation 
de l’offre. À travers le présent rapport d’activité, chaque lecteur aura l’occasion d’ap-
précier le large spectre des domaines d’action et d’expertise internes à l’ADIL de Paris. En 
effet, l’ADIL de Paris reste un interlocuteur privilégié tant pour les règles juridiques qui lient 
un locataire à son bailleur (qu’il soit privé ou public), que pour les modalités régissant une 
copropriété ou encore la recherche ou l’acquisition d’un logement.

Au regard de nos compétences en matière de logement et des spécificités parisiennes, 
chaque Parisienne et Parisien peut légitimement être amené un jour ou l’autre à s’adres-
ser à l’ADIL. Ainsi, en 2022, nos 21 conseillers juridiques ont été en mesure de réaliser 42 676 
consultations. Les Parisiennes et les Parisiens, les travailleurs sociaux et de nombreux acteurs 
associatifs ont conservé le «bon réflexe» de contacter ou faire contacter l’ADIL de Paris afin 
de disposer d’une information éclairée et fiable.

Face à cette situation sanitaire, sociale et économique difficile et changeante, l’ADIL de 
Paris est restée mobilisée par téléphone, par e-mail ainsi que physiquement tout au long 
de l’année 2022. De plus, nos outils de communication (site internet et réseaux sociaux) 
ont été améliorés afin de maximiser notre capacité à informer le plus grand nombre sur les 
évolutions réglementaires ou les problèmes observés grâce aux retours «sur le terrain» de 
nos juristes. Cette information récurrente permet également aux particuliers de mieux com-
prendre les thèmes pour lesquels une sollicitation auprès de l’ADIL de Paris reste pertinente.

Au-delà de sa mission générale, l’ADIL de Paris participe également à des missions spéci-
fiques liées notamment à la prévention des risques d’expulsion locative et à la résolution 
des impayés de loyer. À travers cela, la qualité, l’expertise et l’utilité de l’ADIL de Paris sont 
démontrées et reconnues par les services de l’État et de la Mairie de Paris.

En plus du conseil juridique destiné aux particuliers, l’ADIL de Paris propose également des 
formations de qualité aux professionnels du logement. Ces formations ont suscité un intérêt 
soutenu de la part de nos partenaires et plus généralement des professionnels travaillant 
dans le domaine du logement. La qualité des formations dispensées a été une nouvelle fois 
saluée avec le renouvellement de la certification Qualiopi.

L’Observatoire du logement de l’ADIL de Paris a poursuivi son rôle de production et de 
diffusion de données et d’analyses, notamment sur l’utilisation des congés délivrés par les 
propriétaires parisiens.

A travers le rapport d’activité relatif à l’exercice de l’ADIL de Paris pour l’année 2022, vous 
pourrez constater à la fois l’ampleur des actions menées par ses équipes ainsi, je l’espère, 
le sens du service au public qui a continué à guider nos actions dans cette période dura-
blement complexe. Ainsi, cela illustre l’engagement et le dévouement dont ont fait preuve 
l’ensemble des équipes. Qu’ils en soient ici une nouvelle fois remerciés. 

En vous remerciant pour votre confiance, je vous souhaite une bonne lecture.

									         Gauthier CARON-THIBAULT 
									         Président de l’ADIL





Le conseil de l’ADIL de Paris en 2019
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■   de financements locaux
•	 la Ville de Paris contribue au budget de l’ADIL à 

hauteur de 28%
•	 la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) apporte 

un financement qui représente 5% des ressources 
de l’ADIL

Ville de Paris

Ac�on Logement

Etat

Divers organismes

Forma�ons et études

CAF

Bailleurs sociaux

CGLLS

28%

23%20%

14%

6%
5%

2%
2%

• Etat : une enveloppe nationale est répartie entre
toutes les ADIL selon les critères prévus par une note
technique relative au financement des associations
départementales d’information sur le logement. Cer-
tains critères sont liés au département (nombre de
ménages, bénéficiaires du PTZ, nombre de bénéfi-
ciaires du RSA socle) et d’autres prennent en compte
l’activité de l’ADIL (nombre de consultations en face
à face, relatives à l’accession, aux ménages en dif-
ficulté, participation à des études réseau et diffusion
d’offres). La participation de l’Etat correspond à
20% du budget total.

• Action Logement : depuis 2001, le réseau des ADIL
reçoit un financement global de la part d’Action Lo-
gement. Pour 2022, ce financement s’inscrit dans le
cadre de la Convention entre l’Etat et Action Loge-
ment pour la période 2018-2022 et d’une convention
entre l’UESL-Action Logement et l’ANIL sur la même
période. Il correspond à 23% du budget 2022 de 
l’ADIL de Paris.

• CGLLS (Caisse de Garantie du Logement Locatif
Social) : depuis la loi SRU du 13 décembre 2000, la
CGLLS apporte un financement aux ADIL. Chaque
ADIL perçoit un montant minimum auquel s’ajoute 
une part variable en fonction du nombre de loge-
ments sociaux dans le département (selon un mon-
tant par logement décroissant par palier avec la 
taille du parc).

Les financements nationaux représentent 45% des
ressources totales de l’ADIL.

L’activité formation et étude de l’ADIL a contribué
au budget de l’ADIL à hauteur de 6%

•	 les autres ressources proviennent des organismes
HLM à hauteur de près de 2% et de divers organismes 
publics ou d’intérêt général et d’organismes du sec-
teur privé pour près de 14%

■ Les ressources de l’ADIL sont issues :

■ de financements nationaux dans le cadre d’enveloppes pour l’ensemble du réseau
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L’ADIL, centre d’information sur l’habitat, assure une 
mission de service public prévue par l’article L366-1 
du Code de la construction et de l’habitation. Elle 
offre en un seul lieu, une information neutre et com-
plète sur les aspects juridiques, financiers et fiscaux du 
logement.

Elle contribue ainsi à résorber de nombreux conten-
tieux en informant locataires et propriétaires sur leurs 
droits et obligations.

Son rôle est également de faire connaître les dispo-
sitifs d’accès ou de maintien à un logement décent, 
de sécuriser les projets d’accession à la propriété, 
d’expliquer les règles de fonctionnement d’une co-

Le champ de compétence de l’ADIL
■ Le conseil juridique, financier et fiscal

•	 Le droit de la location,
•	 La copropriété,
•	 Les règles d’attribution des logements  

sociaux, la marche à suivre pour les demandes,
•	 Les réservations de logements sociaux (Action 

Logement, …),
•	 L’amélioration des logements par le propriétaire 

bailleur, par le propriétaire occupant, par le 
locataire,

•	 L’établissement d’un plan de financement ou 
d’un diagnostic financier adapté à la situation 
personnelle de l’usager,

•	 Les prêts et aides spécifiques en matière d’habi-
tat, allocation-logement, aide personnalisée au 
logement,…

propriété ou de diffuser les nouvelles obligations en 
matière de sécurité et de qualité de l’habitat. Elle in-
forme également sur la fiscalité immobilière, les règles 
d’urbanisme, les servitudes ou encore les relations de 
voisinage.

La neutralité du conseil délivré au public est garan-
tie par la diversité des partenaires réunis au sein de 
l’ADIL.

•	 Les aides aux travaux permettant la maîtrise de 
l’énergie,

•	 Les relations avec les professionnels de l’immobi-
lier : réglementation, mission, honoraires,

•	 Les contrats de construction, de cession ou de 
travaux,

•	 Les responsabilités en matière de construction,
•	 Les assurances liées à la construction et au loge-

ment,
•	 Le permis de construire et les règles d’urbanisme,
•	 Les droits de mutation et l’ensemble des frais 

annexes,
•	 La fiscalité immobilière.

■ Une aide déterminante en faveur des personnes les plus en difficulté

L’action en faveur du logement des personnes défa-
vorisées constitue l’une des activités importantes de 
l’ADIL qui agit en partenariat avec l’ensemble des 
services sociaux et des associations spécialisées. 

L’objectif est de favoriser un véritable accès au droit 
des personnes les plus fragiles, de leur permettre de 
bénéficier des dispositifs et des aides spécifiques qui 
leur sont destinés, mais aussi d’identifier les obstacles 
auxquels elles se heurtent.

■ L’assistance des professionnels 

L’agence a également vocation à assurer au béné-
fice de ses membres des actions de conseil et d’ex-
pertise juridique ou économique et à entreprendre 

toutes études, recherches ou démarches prospec-
tives liées à son domaine d’activité.
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La force d’un réseau
L’ADIL 75, conventionnée par le Ministère en charge 
du Logement, fait partie d’un réseau national com-
posé de l’ANIL (Agence Nationale pour l’Informa-
tion sur le Logement) et de 80 ADIL réparties sur l’en-
semble du territoire français.  Chaque année, plus de 
900 000 consultations sont délivrées au public et aux 
professionnels. 

La proximité
L’ADIL propose un véritable service de proximité en 
assurant des permanences dans toutes les mairies 
d’arrondissement et à son siège. 

Elle est également présente dans tous les Points d’Ac-
cès au Droit (PAD) et les Maisons de Justice et du 
Droit (MJD).  

Créées à l’initiative du département et de l’État, les 
ADIL, associations loi 1901, sont agréées dans le cadre 
de l’article L.366-1 du Code de la construction et de 
l’habitation, qui définit leurs missions, notamment 
celles d’information et de conseil auprès du public.

L’information gratuite, neutre et personnalisée est 
également dispensée au plus près des Parisiens via :

■ Un site Internet
pour un premier niveau d’information
■ Une permanence téléphonique
pour les questions simples
■ La possibilité d’obtenir une information
simple et rapide par mail
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Le conseil juridique,
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aux Parisiens
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Le conseil jurid
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Les modes de consultation

Les Parisiens peuvent consulter l’ADIL
de multiples façons :

■ par téléphone,

■ en face-à-face sur rendez-vous soit au siège de l’ADIL 
soit dans les permanences que l’ADIL assure dans les 
mairies d’arrondissement et dans les PAD (Points d’ac-
cès au Droit) et MJD (Maisons de Justice et du Droit).

■ par courriel ou courrier.

Pour les questions les plus complexes ou pour le public 
le plus en difficulté, la consultation en face-à-face est 
privilégiée. En effet, le contact direct est très souvent 
indispensable notamment lorsque la question à trai-
ter exige de consulter des pièces que doit produire 
le consultant (congé du bailleur, état des lieux, rè-
glement de copropriété, procès-verbal d’assemblée 
générale, décision de justice...).

2000

3000

4000

5000

Janv.      Fév.      Mars      Avril       Mai        Juin      Juillet      Août     Sept.      Oct.      Nov.      Déc.

2020 2021 2022

La part des consultations téléphoniques a progressé en 2022 (55% contre 52% en 2021), à l’inverse des consul-
tations en face à face (38% contre 41% en 2021). La réduction du nombre de journées de permanence en 
Mairie d’arrondissement a participé à la réduction de la réception du public en présentiel. La demande s’est 
alors reportée sur la permanence téléphonique et sur les courriels qui constituent 7% de la demande (contre 
6% en 2021).

La durée moyenne des consultations varie considérablement selon le mode de consultation. Les consul-
tations téléphoniques ont une durée moyenne de 8 minutes alors que celles en face- à-face durent en 
moyenne 30 minutes.

38%
en face à face

55%
par téléphone

7%
par courriel
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Cela témoigne comme chaque année d’une activi-
té très dense pour l’équipe de conseiller(e)s juristes et 
financiers mais également d’une demande toujours 
très importante émanant des particuliers qui, soit 
souhaitent définir avec l’aide de l’ADIL un projet lo-
gement (locatif privé ou social, ou l’acquisition d’un 
bien immobilier pour la résidence principale, ou pour 
un investissement locatif) soit cherchent à régler une 
diffi culté voire un litige en lien avec le logement.

Tous les publics s’informent à l’ADIL
71% des consultants de l’ADIL sont locataires. 25% 
sont propriétaires de leur logement. 2% sont des per-
sonnes hébergées gratuitement par un tiers et 1% vit 
dans un hébergement collectif.
Dans le détails, les locataires du parc privé repré-
sentent 59% des Parisiens qui ont sollicité l’ADIL en 
2022 et les locataires du parc social 12%.

Locataire du parc privé

Propriétaire occupant

Locataire du parc social

Propriétaire  bailleur

Occupant à �tre gratuit

Hébergement collec�f

Autre

59%

15%

12%

10%

2%
1%

1%

15% sont propriétaires de leur logement qu’ils oc-
cupent à titre de résidence principale et 10% sont 
propriétaires bailleurs.

Moins de 30 ans

Entre 30 et 39 ans

Entre 40 et 59 ans

Plus de 60 ans

27%

45%

20%
8%

L’âge des consultants
Les Parisiens qui ont entre 40 et 59 ans sont les plus 
nombreux à s’informer auprès de l’ADIL et consti-
tuent 45% de l’ensemble des consultants.

Les trentenaires (30-39 ans) représentent 27% des 
consultants de l’ADIL.

Viennent ensuite les plus de 60 ans (20%). Le public 
jeune (moins de 30 ans) est la catégorie la moins re-
présentée (8%).
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Situation familiale
Une majorité de personnes seules (57%) a consulté 
l’ADIL en 2022.

Les couples (avec ou sans enfant) représentent plus 
du tiers (35%) des effectifs.

Catégorie socioprofessionnelle
58% des consultants de l’ADIL sont salariés. 24% sont 
retraités.

							     

Personne seule

Couple sans enfant

Couple avec enfant

Famille monoparentale

57%

20%

15%

8%

Les familles monoparentales ferment la marche avec 
8% de l’ensemble des consultations.

Occupe un emploi

Demandeur d’emploi

Etudiant

Retraité

Au foyer

58%

9%

24%

5%

4%

 9% des consultations résultent de personnes deman-
deurs d’emploi.
5% des consultations représentent des étudiants alors 
que 4% concernent des personne au foyer.
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Rapports loca�fs

Copropriété

Recherche de logement

Accession à la propriété

Voisinage

Fiscalité

Améliora�on de l’habitat

Urbanisme

61%

70%

3%

12%

10%

2%

1%1%
1%

En 2022, les rapports locatifs représentent 70% de 
l’ensemble des questions soumises aux juristes de 
l’ADIL de Paris.

La part de conseils en copropriété (12%) est stable.

Le troisième thème le plus sollicité est toujours celui 
de la recherche d’un logement à hauteur de 10%. Il 
est en stable par rapport aux années précédentes. 
Cette demande témoigne de la tension du marché 
locatif et de la difficulté à trouver le logement adap-
té aux besoins, tant sur la question du niveau des 
loyers que sur celle de l’accès au logement.
Les Parisiens trouvent auprès de l’ADIL toutes les in-
formations pour réaliser une demande de logement 

social ou déposer un recours DALO.

La part de consultations portant sur l’accession à la 
propriété reste stable par rapport à 2021. Elle repré-
sente 3% du total des consultations. Les questions 
portent sur l’aspect juridique ou financier de l’achat.

La part des autres consultations (relations de voisi-
nage, fiscalité, amélioration de l’habitat, urbanisme) 
est stable d’une année sur l’autre.
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Le conseil jurid
ique, financier et fiscal aux Parisiens

Droit commun

HLM

Meublé

Loi de 1948

Coloca�on

Résidence communautaire

66%

11%
2%

18%

1%

2%

Les rapports locatifs
Les questions se rapportant au régime dit de droit 
commun (logement loué vide à titre de résidence 
principale dans le parc privé) représentent 66% du 
total.

La demande d’information des locataires du parc    
social est en hausse et constitue 18% de l’ensemble 
des sollicitations portant sur les rapports locatifs.
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Les questions relatives aux obligations du bailleur re-
présentent 16% de l’ensemble des sollicitations por-
tant sur les rapports locatifs. Dans cette thématique, 
la demande d’information sur la décence ou l’insa-
lubrité du logement constitue une part importante (1 
830 consultations, soit 6%). Le rôle des juristes de l’ADIL 
consiste à informer le locataire sur la différence entre 
ces deux notions, la qualification du logement et les 
démarches pouvant être engagées. Concernant les 
infractions au Règlement Sanitaire Départemental 
et les situations présumées d’insalubrité, les juristes 
simplifient les démarches des locataires en saisissant 
directement le Service Technique de l’Habitat de la 
Ville de Paris. En préalable à cette saisine, une aide 
à la rédaction d’une lettre de mise en demeure du 
bailleur par recommandé avec accusé de réception 
est apportée par les juristes aux locataires.

Les questions sur les charges locatives (9%) sont ré-
currentes et témoignent de la difficulté du sujet et 
de l’impact financier pour de nombreux ménages 
locataires. Les interrogations portent principalement 
sur le caractère récupérable ou non des charges ré-
clamées par le bailleur, ainsi que sur les possibilités de 
contrôle par le locataire des sommes à régler.

Tout comme les années précédentes, en 2021, les lo-
cataires parisiens ont été nombreux à solliciter l’ADIL 
sur le congé délivré par le bailleur (9%) et principa-
lement sur le congé pour vente du logement (50%). 

Le rôle du conseiller-juriste consiste à examiner la vali-
dité du congé et vérifier l’éventuelle protection dont 
pourrait bénéficier le locataire.

Le thème des impayés et expulsions reste une pré-
occupation majeure des locataires qui contactent 
l’ADIL, notamment au travers nos missions spécifiques.

Depuis juillet 2019 et le retour de l’encadrement du 
niveau des loyers à Paris, les locataires et bailleurs du 
parc privé sollicitent l’ADIL pour comprendre le dis-
positif en vigueur et connaître les loyers de référence.  
Ainsi, en 2022, ce sont 1 030 consultations qui ont été 
réalisées.
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La copropriété
L’ADIL intervient à la fois auprès des particuliers et 
des professionnels pour répondre à toutes les ques-
tions d’ordre juridique, financier ou fiscal en matière 
de copropriété. 

En 2022, 4 908 consultations ont porté sur la copro
priété, contre 5 323 en 2021.

Les questions sur le rôle et la rémunération du syndic 
ont suscité un grand nombre d’interrogations similaire 
à celles sur l’organisation de l’assemblée générale 
(ordre du jour, convocation, déroulement de la réu-
nion, recours) qui représentent respectivement 20 %  
de l’ensemble des sollicitations portant sur la copro-
priété.

Les décisions à prendre relatives aux travaux (20%, 
+4% ) ont aussi entraîné de nombreuses sollicitations 
que ce soit sur les conditions de vote, sur le paiement 
des appels de fonds et les solutions pour les financer 
mais aussi sur les difficultés qui peuvent découler de 
leur exécution.

Le décompte des charges (9%) et l’interprétation du 
règlement de copropriété (7%) font toujours partie 
des préoccupations régulières des copropriétaires 
parisiens. Il faut observer la stabilité des questions sur 
les impayés de charge qui représentent 4% des ques-
tions des copropriétaires.

L’ADIL dispose d’une véritable compétence sur le su
jet de la copropriété qui nécessite une véritable mai
trise de différentes législations et règlementations. Les 
enjeux en termes de rénovation, notamment énergé
tique, le coût des charges, la vente d’un lot ou sa 
transformation, la modification du règlement de co
propriété nécessitent d’accompagner les coproprié
taires.

Les troubles de voisinage, les questions d’urbanisme 
viennent aussi impacter le conseil attendu.

Pour mieux accompagner les copropriétaires pari
siens, l’ADIL a organisé plusieurs conférences qui ont 
mobilisé de nombreux copropriétaires sur plusieurs su
jets d’actualité.



18 19

Le
 c

on
se

il j
ur

id
iq

ue
, fi

 n
an

ci
er

 e
t fi

 sc
al

 a
ux

 P
ar

isi
en

s L’accession à la propriété
L’information et l’accompagnement dans un projet 
à l’accession à la propriété jouent un rôle détermi-
nant dans la prévention des difficultés que pourrait 
rencontrer un emprunteur voire du surendettement.

Dans ce domaine, l’ADIL a joué un rôle préventif au-
près de 1136  candidats à l’accession à la propriété.
Certains d’entre eux consultent l’agence pour obte-
nir une simulation financière.

En effet, pour accompagner son conseil dans le do-
maine de l’accession à la propriété, l’ADIL dispose 
d’un logiciel nommé Immopéra. Ce logiciel de ma-
thématiques financières permet deux types de ser-
vice selon l’avancement de la réflexion et les dé-
marches engagées par le candidat à l’accession :

■ le diagnostic financier afin de déterminer la capaci-
té de financement du consultant, compte tenu de ses 
ressources, de ses besoins, des prêts et aides auxquels 
il peut prétendre, et selon le type de projet envisagé.

■ le plan de financement, c’est-à-dire la mise au 
point du financement de l’opération d’accession à 
la propriété.

Dans les deux cas, le conseiller juriste et financier de 
l’ADIL met l’accent sur l’importance de tenir compte 
des frais annexes (assurance décès-invalidité, assu-
rance perte d’emploi, hypothèque, cautionnement, 
« frais de notaire » ...).

Au-delà des questions d’ordre financier ou fiscal, le 
conseil porte sur les aspects juridiques de l’opération.

En 2022, 37% des questions ont notamment porté sur 
le compromis de vente, 16% sur la vente en l’état fu-
tur d’achèvement et 8% sur le droit de la famille. 

Certains consultants (39%) se renseignent sur les prêts 
et aides tels que le Prêt à Taux Zéro de l’Etat ou le Prêt 
Paris Logement.

La recherche de logements

51% des interrogations des ménages concernent la 
recherche d’un logement social. Le rôle de l’ADIL 
consiste à expliquer principalement les conditions 
et modalités d’une demande d’un logement social, 
le principe de la cotation ou encore d’informer sur 
l’existence du site Loc’ Annonces.

De nombreux particuliers interrogent également 
l’ADIL sur la mise en œuvre du DALO (44%), sur la re-
che de logement locatif privé (4%) et enfi n sur le mar-
ché de l’accession (1%).

Les demandes émanent majoritairement des loca-
taires du parc privé. Il revient ainsi aux conseillers-ju-
ristes d’informer sur le dispositif, les conditions d’éli-
gibilité à ce droit, les démarches à effectuer pour 
déposer un dossier auprès de la commission dépar-
tementale de médiation, les recours amiables et 
contentieux et le rôle du Préfet.

51% des interrogations des ménages concernent la 

4 081 consultations
(4153 en 2021) en lien avec la

recherche d’un logement
ont été réalisées. 
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Les permanences de l’ADIL de Paris en mairies d’ar-
rondissement existent depuis 1986, année de la pre-
mière convention passée avec la Ville de Paris. Elles 
permettent aux administrés (quel que soit leur statut) 
de bénéficier d’une information juridique gratuite, 
neutre et personnalisée sur leurs interrogations liées 
au logement. 

Ces permanences sont au cœur de la mission de ser-
vice public de l’ADIL, qui a pour rôle d’informer gra-
tuitement les usagers sur leurs droits et obligations et 
sur les solutions adaptées à leur problématique.
Leur répartition permet de proposer aux usagers au 
moins un lieu de réception tous les 4 kilomètres, ce 
qui permet de toucher un public particulièrement 
large et divers. 

LES PERMANENCES EN MAIRIES 
D’ARRONDISSEMENT : UN CONSEIL 
DE PROXIMITE PLEBISCITE

En 2022, les permanences en mairies d’arrondisse-
ment se sont poursuivies. Cependant, la fréquence 
de certaines permanences a été diminuée suite à la 
réduction notamment de la subvention issue de la 
Mairie de Paris.

Les statistiques présentées ci-après rendent compte 
des 12 745 rendez-vous effectués en présentiel, en 
mairies d’arrondissement. Un rapport spécifique aux 
permanences en mairie d’arrondissement est dispo-
nible sur demande à l’ADIL de Paris. 
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291 consultations ont été réalisées dans les MJD de Paris
L’ADIL intervient dans le cadre des services d’accès 
au droit proposés aux Parisiens. Les Maisons de Jus-
tice et du Droit ainsi que les Points d’accès au droit, 
soit un ensemble de 9 pôles de consultations sur di-
vers domaines du droit (famille, logement, consom-
mation, pénal, conciliation, avocats, huissiers, no-
taires…). La diversité des intervenants en un seul lieu 
facilite l’orientation des consultants en permettant 
de les informer en fonction de leur situation et fré-
quemment en leur évitant le recours aux tribunaux.

Ces permanences sont pilotées par le Comité d’ac-
cès au droit de Paris (CDAD) dont l’ADIL est membre. 
La loi du 10 juillet 1991, réformée par la loi du 18 dé-
cembre 1998 relative à l’accès au droit et la réso-
lution amiable des conflits, prévoit l’institution, dans 
chaque département, d’un conseil départemental 
de l’accès au droit (CDAD).

Le CDAD est un groupement d’intérêt public, placé 
sous la présidence du président du Tribunal judiciaire 
de Paris (TJP). A Paris, il réunit différents acteurs qui 
œuvrent pour l’accès au droit : la Ville de Paris, les 
professionnels du droit (comme les avocats, les no-
taires, les huissiers de justice...), les associations spé-
cialisées, et l’État. Ensemble ils définissent la politique 
de l’accès au droit au bénéfice des Parisiens.

L’ADIL est présente dans les 3 Maisons de Justice et 
du Droit de Paris qui se répartissent sur le territoire en 
secteurs nord-ouest, nord-est et sud, cette répartition 
offre ainsi une facilité d’accès aux Parisiens.
Plus de 57% des demandes concernent les rapports 
locatifs. Les questions relatives aux droits et obli-
gations des parties (loyers, charges, travaux) ainsi 
qu’aux congés du bailleur sont récurrentes dans les 
trois MJD. 

24% des consultations portent sur la copropriété. Le 
sujet des travaux (vote et dépenses) a été le plus fré-
quemment abordé (33% du thème de la coproprié-
té) ainsi que les questions relatives à l’organisation 
des Assemblées Générales (24% du thème de la co-
propriété). Les copropriétaires rencontrés faisant état 
de leurs difficultés à faire face aux charges courantes 
et aux dépenses occasionnées par de gros travaux. 

Les autres consultations ont essentiellement eu pour 
objet la demande de logement social et les troubles 
de voisinage.

MJD Nord-Est
2ème Jeudi après-midi 
5ème Jeudi après-midi

MJD Nord-Ouest
4ème Mercredi après-midi 
5ème Mercredi après-midi

MJD Sud
1er Mardi après-midi 
5ème Mardi après-midi
3ème Mercredi après-midi

Répartition mensuelle de la présence de l’ADIL en MJD :

24% des consultations portent sur la copropriété. Le 
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En 2022, l’ADIL qui est présente dans les 6 PAD selon 
un rythme hebdomadaire a assuré 278 permanences 
et réalisé 1 421 consultations (1 312 en 2021).

PAD 13 : Mercredi matin 
PAD 15 : Mardi après-midi 
PAD 18 : Jeudi après-midi 
PAD 19 : Jeudi matin
PAD 20 : Mardi matin
PAD du Tribunal : Lundi après-midi

73% des consultants sont locataires, du parc privé ou 
du parc social.

Les obligations du bailleur ont concerné 27% des 
sollicitations. Les principales questions portent sur la 
non-décence des logements. 
L’ADIL à dû parfois effectuer un signalement au ser-
vice technique de l’habitat en vue de constater une 
éventuelle infraction au Règlement sanitaire.

24 % des sollicitations ont porté sur l’éxécution des 
obligations du locataire (paiement du loyer, assu-
rances, réparations,...).

La copropriété a représenté 10 % de l’ensemble des 
consultations et c’est essentiellement le sujet des 
charges qui a été abordé, les copropriétaires ren-
contrant des difficultés pour en assumer le paiement.
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■ L’Observatoire des loyers de l’agglomération Parisienne (OLAP)

L’ADIL de Paris, avec les ADIL d’Ile-de-France, est le seul point d’information du public 
pour l’accès gratuit aux références de loyers publiées par l’OLAP.

Ce service permet aux locataires et propriétaires d’obtenir des références de loyers pré-
sentées sous forme de listes anonymisées de loyers dits «de voisinage» observés pour des
logements de mêmes caractéristiques que celles du logement du demandeur.

La base de références de loyers est représentative du parc locatif privé selon une stra-
tification croisant les caractéristiques des logements (nombre de pièces...)    et des 

immeubles (époque de construction...), la localisation mais aussi les types de propriété et de gestion (inves-
tisseurs institutionnels ou particuliers, gestion directe ou déléguée). Elle est actualisée tous les ans ou tous les 
deux ans.

■ La Chambre RÉgionale de SUrendettement Social (CRÉSUS)

L’ADIL reçoit de nombreux locataires avec des dettes de loyers de plus en plus élevées, 
entraînant une situation de surendettement. Cependant, ces ménages sont pour la plu-
part réticents à déposer un dossier de surendettement à la Banque de France et surtout 
désemparés face aux démarches à accomplir.

C’est dans ce contexte que depuis octobre 2017, l’ADIL a institué un partenariat avec 
l’Association Crésus Ile-de-France dont l’objet est de promouvoir la connaissance, le 
traitement et la prévention des phénomènes de surendettement, d’exclusion fi nancière 
et bancaire, et de favoriser une pratique prudente et éclairée de l’argent.

Ainsi, une permanence animée par l’Association Crésus se tient au siège de l’ADIL tous les 1er et 3ème mardis 
de chaque mois de 9h30 à 12h30. Les personnes sont orientées directement par l’ADIL vers Crésus pour faire 
face au surendettement ou recourir si nécessaire à la procédure de surendettement auprès de la Banque 
de France.

En 2022, 189 rendez-vous ont été pris dont 144 ont été honorés (39 par téléphone). Ils ont concerné 95 mé-
nages distincts.  45 d’entre-eux ont été ac¬compagnés par l’association pour le montage d’un dossier de 
surendettement.

L’entretien dure en moyenne une heure (en fonction de la complexité de la situation) au cours duquel le 
dossier est analysé. Un second rendez-vous est parfois nécessaire.
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La lutte contre les discriminations
En partenariat avec la Mairie de Paris, l’ADIL a mis en 
place en décembre 2018 un service de lutte contre 
les discriminations dans l’accès au logement du parc 
privé.

Le service prend la forme d’une ligne téléphonique 
et d’une adresse mail dédiées. Une juriste de l’ADIL 
est plus spécifiquement en charge d’informer et 
d’accompagner les particuliers victimes de discrimi-
nations et de les orienter vers le Défenseur des Droits. 

Toute discrimination dans le logement est interdite:
aucune personne ne peut se voir refuser la location 
d’un logement pour un motif discriminatoire cité à 
l’article 225-1 du Code pénal (article 1 Loi 6 juillet 
1989).

Qu’est-ce qu’une discrimination ?

C’est le fait de choisir son locataire en écartant un 
ou plusieurs candidats sur la base de critères injustes 
ou illégitimes : origine, sexe, situation de famille, 
grossesse, apparence physique, patronyme, état 
de santé, handicap, caractéristiques génétiques, 
mœurs, orientation ou identité sexuelle, âge, opinions 
politiques, activités syndicales, appartenance ou 
non-appartenance, vraie ou supposée, à une eth-
nie, une nation, une race ou une religion déterminée 
(article 225-1 du Code pénal).

Pour signaler un cas de discrimination dans le logement 
Pour éviter de discriminer un candidat à la location

Contactez l’ADIL de Paris Service d’information sur les discriminations :
Une ligne téléphonique directe : 01 42 79 50 44
Un email : discrimination-logement@adil75.org

Exemples de discriminations en matière de location :

• Un propriétaire ou une agence refusant de louer à une personne qui présente toutes les garanties de-
mandées, en raison de son origine, de son âge, de sa situation familiale, de son lieu de résidence ou de 
tout autre motif interdit par la loi,

• Un propriétaire demandant à son agence d’écarter certains candidats en raison d’un motif interdit par 
loi ,

• Un propriétaire ou une agence exigeant des garanties supplémentaires à certains candidats parce 
qu’ils sont d’origine étrangère, jeunes, à la retraite, parents isolés.
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Dans le cadre de sa mission générale, l’ADIL informe tous les locataires (parc privé et parc social) et tous les 
propriétaires-bailleurs sur les différents aspects des impayés de loyers et de la procédure d’expulsion.
Dans un contexte parisien marqué par une tension sur le marché locatif privé et des loyers élevés qui accen-
tuent la diffi culté des ménages précaires à se maintenir dans leur logement, l’ADIL intervient à tous les stades 
de la procédure dans le cadre  d’actions renforcées. La crise sanitaire a accentué les besoins d’information 
et d’accompagnement des publics en diffi culté mais également des ménages touchés directement par la 
crise et souvent peu coutumiers  d’impayés de loyers et des dispositifs d’aides.

■ Une ligne téléphonique dédiée à la prévention des expulsions 
locatives

Prévue dès la première Charte de prévention des 
expulsions locatives en 2001, elle permet de ren-
forcer l’information des personnes confrontées à 
des impayés de loyers et à une procédure d’ex-
pulsion. Cette ligne téléphonique s’adresse aux 
locataires, aux bailleurs et aux professionnels. 
Elle est à leur disposition du lundi au vendredi. En 
2022, 1 162 personnes ont sollicité le service de la 
ligne téléphonique « Prévention des expulsions» et 
1 044 personnes ont été recues en rendez-vous. 

De plus en plus de locataires fragiles sollicitent cette 
ligne. Pour s’assurer qu’ils réalisent les démarches 
préconisées, la juriste en charge de cette ligne té-
léphonique dédiée assure un suivi en recontac-
tant régulièrement les locataires les plus vulné-
rables. Les cas les plus complexes sont orientés vers 
la CCAPEX via une saisine de l’instance par l’ADIL. 
Les locataires dirigés vers la CCAPEX font l’objet 
d’un suivi régulier. En 2022, sur 146 prises de ren-
dez-vous, 100 ménages se sont présentés et 29 mé-

nages ont été adressés à la CCAPEX.  Les autres 
ménages ayant pu obtenir un accord en amont.

Afi n de renforcer l’accompagnement des mé-
nages en diffi culté fi nancière, depuis octobre 
2017, l’ADIL a institué un partenariat avec l’asso-
ciation Crésus Ile-de-France qui a pour objet de 
promouvoir la connaissance et le traitement de 
la prévention des phénomènes de surendette-
ment. Deux mardis par mois, l’association Crésus 
reçoit le public orienté par l’ADIL pour faire le point 
sur leur situation budgétaire er engager si besoin 
les démarches auprès de la Banque de France. 

■ Un accompagnement sociojuridique de locataires du parc privé 
destinataires d’un commandement de payer

Dans le cadre des actions prioritaires de la Charte de 
prévention des expulsions locatives, l’ADIL de Paris est 
mandatée depuis 2019 par la DRIHL, la DASES et la CAF 
pour la mise en place d’une action d’accompagne-
ment juridique de locataires du parc privé destina-
taires d’un commandement de payer, premier acte 
de procédure d’une expulsion pour impayé locatif. 
Cette action a pour objet de contacter et de re-
cevoir ces locataires afi n de les informer sur la vali-
dité du commandement de payer, l’exigibilité de 
la dette, les droits et obligations des cocontrac-
tants, les aides qui pourraient éventuellement être 
mobilisées et les orienter si besoin vers les dispositifs 
complémentaires à l’accompagnement de l’ADIL.
Un diagnostic juridique est réalisé en parallèle 
de l’entretien et est remis au locataire et à la 
CCAPEX. Ce document est un compte-rendu dé-
taillé du rendez-vous, qui examine minutieusement 
la situation locative et sociale du ménage et qui 
l’oriente vers différents acteurs et solutions adaptés.
 En trois ans d’existence, cette action a permis

d’accompagner un public qui a évolué au gré de 
la crise sanitaire, généralement peu coutumier des 
services sociaux et des dispositifs d’aides et d’ac-
compagnement. Depuis le début de la mission en 
2019, 1 988 ménages ont été accompagnés.  Pour 
l’année 2022,  1 885 ménages ont été contactés  
et 582 accompagnés par nos conseillers juristes. 

Elle a mûri et, grâce à différents partenariats, elle 
permet d’orienter directement les ménages vers 
différents acteurs de la prévention des expul-
sions, tels que l’ISPEX, Action Logement et Crésus. 
Cette saisine directe par l’ADIL permet de sim-
plifi er les démarches du ménage, la démarche 
vers ces trois organismes étant réalisée par l’ADIL.

1 162 ménages
ont sollicité la ligne téléphonique

dédié à la 
prévention des expulsions

1 885
ménages ont été contactés 

et 582 accompagnés par nos 
conseillers juristes
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En 2022, cette action a donc permis de contacter 
plus de 1 302 ménages du parc privé en procédure 
d’expulsion afi n de proposer un double accom-
pagnement innovant, juridique et social. 322 ren-
dez-vous ont été accordés et 288 ménages ont pu 
être reçus par le binôme travailleur social/juriste, sur 
les deux volets de l’action. 283 diagnostics ont été 
réalisés.

Dans le prolongement de la mission d’intervention 
au niveau des commandements de payer confi ée 
à l’ADIL en 2019, puis de l’articulation de cette mis-
sion avec le Bureau Intervention sociale et Prévention 
des Expulsion (ISPEX) de la Direction des Solidarités 
de la Mairie de Paris, ces deux entités ont candida-
té conjointement à l’Appel à Manifestation d’Intérêt 
lancé par l’État pour proposer la mission Équipe mo-
bile débutée depuis le mois de mai 2021.

Ce projet novateur vise à aller-vers les ménages loca-
taires du parc privé menacés d’expulsion et inconnus 
des services sociaux afi n de les recevoir lors d’un ren-
dez-vous tenu en présence d’un travailleur social et 
d’un juriste. 
Cette mutualisation des compétences permet d’éva-
luer les besoins des ménages de manière optimale et 
de leur offrir un accompagnement juridique et social, 
coordonné et rapide. L’équipe mobile intervient au 
stade des assignations et des commandements de 
quitter les lieux.

■ Une équipe mobile prévention des expulsions locatives

Suite à la parution de l’instruction interministérielle 
relative à la sortie de la trêve hivernale et à la pré-
vention des expulsions le 26 avril 2021, la Direction 
régionale et interdépartementale de l’Hébergement 
et du Logement de Paris (DRIHL 75) a élaboré un plan 
d’actions dont elle a confi é la mise en œuvre et le 
suivi à l’Agence Départementale d’Information sur 
le Logement par la signature d’une convention le 18 
octobre 2021, renouvelée en 2022.

Deux postes sont dédiés à la mission: un poste à 
temps plein et un poste partagé par deux juristes qui 
assurent cette mission en complément de leur rôle de 
conseiller juridique. 

Les Chargés de mission «Equipe mobile prévention 
des expulsions locatives» assurent le suivi, la coordi-
nation et la mise en œuvre du plan d’actions « sortie 
de trêve hivernale » et accompagnent les actions 
menées dans le cadre de la charte parisienne de 
prévention des expulsions en participant et en ani-
mant différents groupes de travail qui lui sont liée. 

En 2022, les Chargés de mission « Prévention des ex-
pulsions locatives» ont contribué entre autres:
• A la fi nalisation des indicateurs de la charte et 

du plan d’actions permettant de mieux suivre et 
évaluer l’impact des actions de prévention des 
expulsions

• A la mise place et à l’animation d’un groupe de 
travail visant à renforcer l’information et la mo-
bilisation des locataires et des bailleurs du parc 
privé

• A une nouvelle campagne de diffusion des outils 
de communication existants et à une adaptation 
de ces derniers aux spécifi cités du parc privé pour 
faciliter l’accès aux droits et la connaissance des 
dispositifs et des organismes à solliciter

• A la relance du groupe de travail relatif à l’amé-
lioration du fonctionnement de la CCAPEX

• Au développement d’une nouvelle action per-
mettant de renforcer les compétences juridiques 
des travailleurs sociaux par l’animation d’ateliers 
portant sur l’étude de situations concrètes de 
ménages menacés d’expulsion (6 ateliers animés 
entre septembre et décembre 2022)

Ces travaux sont menés en partenariat avec la DRIHL 
75 et la Ville de Paris ainsi que l’ensemble des parte-
naires de la prévention des expulsions. Ils évoluent en 
fonction des orientations nationales et des priorités 
du territoire.

■ Chargés de missions sortie de crise

288
ménages accompagnés par notre 

équipe mobile
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■ « Les Rendez-vous de l’ADIL »

Les webinaires organisés :

• 25 janvier 2022 : Louer, faire des travaux, surmonter les diffi cultés. Les 
services proposés par Action Logement.
• 07 juillet 2022 : Propriétaire bailleur : la prévention des expulsions
• 20 juin 2022 : Tout savoir sur le conseil syndical
• 19 avril 2022 : Favoriser l’accès et le maintien dans le logement, ré-
nover et adapter son logement, louez solidaire…
• 17 mai 2022 : Mise en conformité des règlements de copropriété
• 31 mai 2022 : Visioconférence : Tout savoir sur le conseil syndical
• 07 juillet 2022 : Propriétaire bailleur, comment prévenir l’expulsion ?
• 13 septembre 2022 : Assurances emprunteur, Comment en changer ?
• 18 octobre 2022 : Crise énergétique, faire face aux appels de 
charges
• 13 décembre 2022 : Comment recouvrer un impayé de loyer ?

Les Interventions de l’ADIL de Paris 2022
CAF de Paris

• 2 ateliers: 18 mars et 21 novembre

4 sessions de formation 
pour les travailleurs sociaux de la CAF

• 21 janvier 2022 : Les actions de prévention des expul-
sions locatives

• 17 juin 2022 : Les incidences des événements familiaux 
sur le logement   

•  8 décembre 2022 : Les congés
• 12 décembre 2022 : Les recours face aux nuisibles dans 

le logement

Espaces Idée bien chez moi: 5 conférences

• 20 janvier : Locataire, propriétaire charges et travaux : 
qui paie quoi

• 24 février : les troubles de voisinage
• 3 mai : l’adaptions de la société au vieillissement
• 24 mai : les droits du conjoint survivant
• 27 septembre : les troubles de voisinage

Qualitel

• 25 janvier, 1er juin et 16 novembre ADIL/APC : régle-
mentations et aides en matière de rénovation énergé-
tique en copropriété

• 28 janvier, 24 juin et 30 novembre : fi nancer son projet 
de rénovation énergétique en copropriété

• 4 février, 29 juin et 15 décembre : préparer les travaux 
de rénovation énergétique en copropriété

Forums/Salons

• 12 avril : Hôtel de Ville : Habitat durable (APC)
• 11 juin : Forum des jeunes
• 10 septembre : forum mairie du 14ème 
• 14 septembre : forum mairie du 7ème 
• 8 novembre 2022 : Salon de la copropriété
• 15 novembre : forum des affaires sociales 
• 16 novembre : forum ALJT 

Interventions:

• 11 février : Lycée Erick Satie : Copropriété et location
• 18 février : présentation ADIL à la réunion des perma-

nenciers de la Mairie du 5e arrondissement
• 15 avril : ministère des affaires étrangères
• 26 septembre 2022 Accueil des nouveaux locataires 

du 10ème arrondissement
• 15 décembre : présentation des missions de l’ADIL en 

matière de lutte contre l’habitat indigne
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La formation pour les professionnels
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Ces formations s’articulent autour de deux principes pédagogiques :

•	 I/ l’acquisition d’un socle commun de compétences 
•	 II/ l’adaptation de la formation à l’expérience professionnelle des agents. 

Par son volet formation, l’ADIL de Paris vise à renforcer l’adaptation, l’acquisition, le maintien dans l’emploi, 
le développement des compétences et l’entretien ou le perfectionnement des connaissances sur tous les 
aspects juridiques, financiers et fiscaux relatifs au logement. 

Initialement au format 100% présentiel, les restrictions sanitaires dues au Covid19 ont incité l’ADIL à dévelop-
per de nouvelles compétences pour maintenir son activité et continuer à répondre aux besoins de formation 
de ses partenaires.

L’ADIL a impulsé la transformation de ses formations présentielles en distanciel en s’équipant de nouveaux 
matériels, de logiciels et d’une connectivité adaptés au distanciel.
Tous les formateurs ont été formés à la transformation et à l’adaptation des formations présentielles en distan-
ciel, leur permettant ainsi de s’approprier les clés d’une bonne ingénierie pédagogique, les méthodes et les 
techniques nécessaires. 

Pour dispenser ces formations en classe virtuelle des outils tel que Big Blue Button, Teams ou Google Meet ont 
été choisis. 

•	 50 sessions de formation organisées 
•	 56 jours de formation dispensés (Inter 34 – Intra 31)
•	 4330 heures au total
•	 639 stagiaires formés
•	 85 organismes qui nous ont fait confiance en ins-

crivant un ou plusieurs de leurs salariés

Dans l’optique d’améliorer l’offre de formation dispo-
nible à nos partenaires, l’ADIL de Paris a mis en place 
un catalogue commun avec l’ADIL du Val de Marne. 
L’offre est ainsi plus riche au niveau des volumes et 
de la variété des formations proposées.

26 Thèmes de formation dispensées à Paris et à  
Créteil et dont 6 en distanciel.
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CERTIFICATION QUALIOPI

L’ADIL de Paris a engagé les démarches et a obtenu la Certification Qualiopi en date du 24 mars 2021 après 
le résultat favorable de l’audit initial. 
Cette certification, qui est une marque avec une Charte d’utilisation, prendra le relais du référencement 
DATADOCK à partir du 1er janvier 2022. 
Gage de la qualité des formations délivrées par l’ADIL, la certification Qualiopi s’appuie sur le référentiel 
national qualité, constitué de 7 critères et 32 indicateurs et permet comme le Référencement DATADOCK 
la prise en charge de ses actions de formation par les financeurs légaux (OPCO, Pôle Emploi, Régions, Etats, 
Collectivités).

Un audit de surveillance sera réalisé au plus tard en décembre 2022, pour vérifier le bon respect par l’ADIL de 
Paris de l’application de son Plan d’Action mis en place dans l’optique de l’amélioration de la qualité des 
formations qu’elle délivre. 
Il est à noter que la certification Qualiopi est à renouveler aux termes de trois années. 

L’obtention de cette Certification Qualiopi est une reconnaissance du travail accompli par l’ADIL de Paris 
depuis des années : la satisfaction de tous ceux qui nous font confiance en prenant en compte leurs attentes. 

Globalement les exigences du Référentiel National Qualité se résument en quelques critères essentiels : 

•	 Un critère d’information : être en mesure de délivrer une information complète et précise.
•	 Une condition de suivi : instaurer un suivi des stagiaires, avant, pendant et après la formation.
•	 Une condition d’adaptation : être en mesure de s’adapter à la réalité des personnes formées, et doit 
prendre en compte les nécessités particulières aux personnes en situation d’handicap. 

RECAPITULATIF DE L’ACTIVITE FORMATION DE L’ANNEE 2022
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La certification qualité a été délivrée au titre de la catégorie d’action suivante : Actions de formation
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Présentation du catalogue de l’année 2023 :

 ADIL 75 | ADIL 94 | Catalogue 2022

8

CALENDRIER DES FORMATIONS

ACCESSION A LA PROPRIETE

Les prêts et aides à l’achat et à la rénovation 1 j
Mardi 7 Février

F75IEP2318

CYCLE GESTION LOCATIVE

L’intermédiation locative
1j

Mardi 7 mars
F75IEP2319

Les fondamentaux des relations 

bailleurs-locataires  (la loi du 6 juillet 1989)
1j

Vendredi 10 mars

Vendredi 15 septembre
 F75IEP2314

Jeudi 25 mai

L’encadrement des loyers du parc privé 

dans les zones tendues
1j

Mardi 14 mars

Mardi 19 septembre
F75IEP2310

Les aides à l’accès et au maintien dans

le logement en location
1j

Vendredi 17 mars

Vendredi 22 septembre
75IEP2317

Le parcours de la location dans 

le parc locatif social
1j

Jeudi 23 Mars

Jeudi 28 septembre
F75IEP2305

Troubles de voisinage
½j

Vendredi 16 juin

Jeudi 19 octobre
 F75IED2302

Jeudi 23 mars

Les clés d’un état des lieux réussi ½j
Vendredi 14 avril

Vendredi 1 décembre
F75IED2300

Charges récupérables et

réparations locatives
1j

Vendredi 2 juin

Vendredi 24 novembre
 F75IEP2301

La demande de logement social : 

traitement et attribution
2j

Jeudi 11 et vendredi 12 Mai

Jeudi 9 et vendredi 10 Nov.
F75IEP2306

Jeudi 21 et vendredi 22 

Location meublée
½j

Vendredi 9 juin

Vendredi 8 décembre
F75IED2301

La place d’Action Logement 

dans les politiques publiques du logement
1j

    Mardi 13 juin
Vendredi 13 oct.

 F75IEP2309

Favoriser la mobilité dans le parc locatif 

social

1j
Mardi 20 juin

Mardi 5 décembre
F75FIEP2303

CYCLE DROIT DE LA FAMILLE

Violences conjugales

et sort du logement
1j

Mardi 4 avril
Mardi 10 octobre

F75IEP2302

L’incidence des événements

familiaux sur le logement
1j

Jeudi 1er  juin

Mardi 21 novembre
F75IEP2315

F94IEP2309
P.25

Thèmes
Dates à Paris Dates à Créteil

Durée

    Dist.

    Dist.

    Dist.

    Dist.

    Dist.

    Dist.

    Dist.

8

Jeudi 25 mai

Jeudi 23 mars

Jeudi 21 et vendredi 22 

F94IEP2309
P.25

Dates à Créteil
Thèmes Dates à Paris Dates à Créteil Page

CYCLE LUTTE CONTRE LES EXCLUSIONS

Le droit au logement opposable 1j
Mardi 16 mai

Mardi 14 novembre 
F75IEP2312

Mardi 14 mars 
Mardi 26 septembre 

F94IEP2301
P.26

Les impayés de loyers et l’aspect juridique
de la procédure d’expulsion de A à Z 2 j

Jeudi 30 et vendredi 31mars 
Jeudi 5 et vendredi 6 oct. 

F75IEP2304
P.27

La lutte contre l’habitat indigne 1j
Jeudi 6 avril

Mardi 17 octobre 
F75IEP2316

Jeudi 9 novembre
F94IEP2312 P.28

Logement et surendettement 1j
Mardi 23 mai

Jeudi 16 novembre
F75IEP2308

Jeudi 6 avril
F94IEP2304 P.29

L’articulation entre les différents dispositifs
en cas d’impayés de loyers 1 j

Vendredi 26 mai
Vendredi 17 novembre

 F75IEP2307
P.30

Prévenir, détecter et traiter les impayés
de loyers 1j Jeudi 11 mai  

F94IEP2306 P.31

L’hébergement et le logement des étrangers 1 j Mardi 13 juin
 F94IEP2307 P.32

CYCLE COPROPRIETE

La copropriété : l’essentiel à connaître 1j
Mardi 6 juin

 Mardi 28 novembre
 F75IEP2313

Jeudi 12 octobre 
F94IEP2311 P.33

 
Certaines formations ne pouvant être traitées sous le seul angle juridique, les formateurs/trices de l’ADIL pourront être

appuyé(e)s par un expert local qui apportera un éclairage technique.  
Les programmes détaillés des formations ne sont pas exhaustifs et pourront être modifiés en fonction de l’actualité.

Durée

POUR S’INSCRIRE AUX FORMATIONS

ADIL DU VAL DE MARNE - Service Formation
48, avenue Pierre Brossolette - 94600 CRETEIL
ou par mail : formation@adil94.org  – Tél.: 01.48.98.03.10.

ADIL DE PARIS  - Service Formation  
46 bis boulevard Edgar Quinet - 75014 PARIS 
ou  par mail : formation@adil75.org – Tél.: 01.42.79.50.34.

INFORMATIONS PRATIQUES
▪ ADIL Formation : p.34
▪ Conditions générales : p.35
▪ Bulletin d’inscription : p.36
▪ Questionnaire recueil des attentes : p.37
▪ Ils nous ont fait confiance : p.38

9 ADIL 75 | ADIL 94 | Catalogue 2023

Formation QUALITEL

Règlementations et aides 
en matière de rénovation 
énergétique

Place limitée à 15 participants par date
(au-delà des 15 feront l’objet d’une liste d’attente) de Par is

• Réglementations et aides en matière de rénovation 
énergétique : 

- 1 juin 2022
- 16 novembre 2022

• Préparer les travaux de rénovation énergétique: 
- 24 juin 2022
- 30 novembre 2022

• Financer son projet de rénovation énergétique : 
- 29 juin 2022
- 15 décembre 2022
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L’Observatoire du logement
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Destinés aux élus, professionnels ou particuliers, l’Ob-
servatoire du Logement de l’ADIL de Paris est un 
centre de ressources qui met en lumière les problé-
matiques liées au logement et à l’habitat dans la 
capitale, à partir de données et statistiques (auto-
risations de construire, statistiques sur le marché de 
l’ancien, le marché du neuf, le logement social...).

Outil de connaissance et d’aide à la décision, il offre 
aux acteurs locaux une vision à la fois conjoncturelle 
et prospective des marchés du logement, et des 
questions qui touchent aujourd’hui les ménages pa-
risiens voire métropolitains ou franciliens.

L’Observatoire analyse les dynamiques à l’œuvre en 
matière de logement, à Paris mais également les in-
teractions qui existent entre Paris et les territoires alen-
tours, notamment le Grand Paris.

Les études peuvent être de nature juridique ou pro-
duites à partir de la récupération de données statis-
tiques. D’autres sont parfois menées auprès du public 
de l’ADIL, en s’appuyant sur les consultations réalisées 

Les études sur le logement et l’habitat

par les conseillers de l’ADIL de Paris, pour mettre en 
lumière les problématiques rencontrées par les Pari-
siens reçus lors de nos permanences, au siège ou en 
mairies d’arrondissement.

Cette source d’information, très fournie, permet 
d’éclairer sur les diffi cultés et obstacles qui touchent 
notre public en matière de logement.

Le congé du bailleur à Paris : constats 
de l’ADIL 75 

Dans un contexte réglementaire de plus en plus 
évolutif et contraignant concernant la rénovation 
énergétique, et étant donné le manque persistant 
de fl uidité du marché locatif privé à Paris, l’ADIL de 
Paris a souhaité apporter un éclairage sur ce sujet 
qui pourrait prendre de l’ampleur dans les années à 
venir. Cette étude, résultat de l’enquête menée au-
près de 200 ménages, refl ète la réalité des ménages 
locataires qui se tournent vers l’ADIL lorsqu’ils se re-
trouvent dans cette situation. Caractéristiques des 
congés, des locataires l’ayant reçu ainsi que des lo-
gements qu’ils occupent sont analysées dans cette 
publication. 

Le bilan de l’Observatoire
11 publications

réalisées en 2022

Observatoire du Logement de l’ADIL DE PARIS - Juin 2022 1

de Par is

Observatoire 
du logement 
de l’ADIL de 

Paris

Le congé du bailleur à Paris : 
Constats de l’ADIL 75

Novembre 2022    

Note réalisée par l’Observatoire du Logement de l’ADIL de Paris 
et le concours des juristes de l’ADIL 
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Bilan du marché du logement neuf en Ile-de-
France après deux ans de crise sanitaire

Cette analyse chiffrée couvre la période 2019-2021 et permet de 
rendre compte du contexte actuel du marché du logement neuf 
en Ile-de-France. 

Cette étude permet également d’entrevoir les impacts qu’ont 
pu avoir la crise sanitaire sur les désirs des acheteurs d’un côté et 
l’adaptation des promoteurs de l’autre.

Les dynamiques de promotion immobilière dans 
les communes traversées par le Grand Paris Express 

S’appuyant sur la base de données ECLAIR, l’ADIL de Paris et l’ADIL 
du Val-de-Marne avec leurs observatoires du logement ont étudié 
les dynamiques de la promotion immobilière dans les communes 
traversées par le Grand Paris Express. 
Dès l’annonce du projet, et plus récemment depuis sa première 
livraison fi n 2020, la question de l’augmentation des prix de l’im-
mobilier dans les communes concernées et alentours a été posée. 
Cette publication y répond en proposant une analyse des évolu-
tions des indicateurs de vente, mises en vente et prix moyens. 
matiques et profi ls des consultants qui prédominent selon les arron-
dissements.

Fiches territoriales : principaux indicateurs

Cette publication regroupe l’essentiel des données sur le lo-
gement à Paris, sous forme de fiches détaillées. Chaque fiche 
dresse un portrait statistique de chaque arrondissement parisien 
en s’appuyant sur différentes sources (INSEE, RPLS, Notaires de 
Paris Ile-de-France, base ECLAIR…).
Le document intègre également les consultations de l’ADIL 
en 2021, afin de rendre compte des thématiques et profils des 
consultants qui prédominent selon les arrondissements.
néficiant aux Parisiens (aides d’Action Logement, de la CAF, de 
la Ville de Paris, PTZ, EcoPTZ…).

Observatoire du Logement de l’ADIL DE PARIS - Avril 2022

de Par is

Observatoire 
du logement 
de l’ADIL de 

Paris

Bilan du marché du logement 
neuf en Ile-de-France après 
deux ans de crise sanitaire

Avril 2022    

Note réalisée à partir de la base ECLAIR 
É C L A I R

Étude réalisée par les observatoires du logement des ADIL de Paris & du Val-de-Marne

Janvier 2022

Fiches territoriales 2022

SEPTEMBRE 2022

Agence Départementale d’Information sur le Logement 

FICHES TERRITORIALES

Observatoire 
 

du
 

 Logement  
de l’ADIL de Parisde Par is

Étude réalisée par l’Observatoire du Logement de l’Adil de Paris

Les principaux indicateurs
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Réalisé avec le concours de nombreux partenaires 
institutionnels, Le Logement Parisien en Chiffres dresse, 
chaque année, un portrait chiffré exhaustif de l’état 
du logement et de l’habitat à Paris. La publication 
s’organise en trois parties : les parcs de logements 
(parc social et privé), les marchés du logement (an-
cien, neuf, locatif privé) et les dispositifs d’aides bé-
néficiant aux Parisiens (aides d’Action Logement, de 
la CAF, de la Ville de Paris, PTZ, EcoPTZ…).

1

N°22
Novembre 2022

Le bilan des notes en 2022 :

• Note de conjoncture du 2ème semestre 
2021

• Les indicateurs du logement neuf au 4T21
• Les indicateurs du logement neuf au 1T22
• Les indicateurs du logement neuf au 2T22
• Les indicateurs du logement neuf au 3T22
• Flash info sur les prix dans le neuf et dans 

l’ancien au 2T22

Les notes de conjoncture et 
les indicateurs du logement neuf 

Depuis 1985, les ADIL d’Ile-de-France étudient le 
marché du logement neuf destiné à l’accession à 
la propriété en Ile-de-France. Cette analyse donne 
lieu, chaque trimestre, à la rédaction d’une note 
résumant les tendances observées sur la période 
écoulée. Le document se compose d’une synthèse 
régionale et départementale des mouvements opé-
rés dans le neuf sur le trimestre. 

Les données sont issues de la base ECLAIR (Enquête 
sur la Commercialisation des Logements neufs des 
Agences d’Information de la Région Ile-de-France), 
alimentée par deux enquêteurs qui interrogent 
promoteurs et commercialisateurs franciliens et re-
cueillent les informations essentielles par programme 
(nombre de ventes, de mises en vente, stock dispo-
nible, prix et surfaces par typologie). 

Le marché du logement neuf 
en Ile-de-France

de Par is

      Note de conjoncture                  2ème semestre 2021

        Agence Départementale d’Information sur le Logement

Étude réalisée par l’ADIL de Paris

Au 2ème semestre 2021, le marché immobilier neuf 
s'est redressé en Ile-de-France par rapport à la 
même période en 2020 ; période marquée par un 
confinement lié au COVID-19. 

14 462 ventes ont été enregistrées entre le 1er juillet et er juillet et er

le 31 décembre 2021, soit une progression annuelle 
de 21%. 

Les mises en vente ont été bien plus nombreuses 
que l'an passé : près de 20 000 nouveaux logements 
sont sortis de terre dans la deuxième partie de l'an-
née (+63%). 

Dans ce contexte, le stock de logements disponibles 
s'est renchéri de 48% en un an. Au 31 décembre 
2021, 25 230 logements étaients disponibles. 

Enfin, le prix moyen dans le neuf en Ile-de-France 
a été revalorisé de 3,2% en un an, avec des évolu-
tions disparates selon les départements. 

+21%

+48%

+63%

Évolution du marché francilien 
2S20 / 2S21

Source : Base ECLAIR-ADIL de Paris

Observatoire 
du logement 
de l’ADIL de 

Paris

Ce travail permet ainsi d’établir des statistiques, à 
la source de nos notes de conjoncture. La base, di-
rectement reliée à un moteur de recherche présent 
sur le site internet de l’ADIL de Paris, offre également 
aux particuliers à la recherche d’un logement neuf 
la possibilité de consulter un catalogue des différents 
programmes et logements neufs disponibles.

1er trimestre 
2022

de Par is

Observatoire 
du logement 
de l’ADIL de 

Paris

7 555

27 304

5 989 €

VENTES

MISES EN VENTE

LOGEMENTS 
DISPONIBLES

PRIX MOYEN 

9 626

        Agence Départementale d’Information sur le Logement

Note réalisée par l’Observatoire du logement de l'ADIL de Paris

Les indicateurs du marché 
du logement neuf en Ile-de-France 

LES PRIX À PARIS 
À LA FIN JUIN 2022

Les prix à Paris dans l’ancien : 

À Paris, le niveau des transactions dans l’ancien au 
cours du 2ème trimestre 2022 atteint 10 620 unités, 
soit une hausse de 9% par rapport au 2ème trimestre 
2021, déjà très dynamique. Sur un an, plus de 
40 000 ventes ont été enregistrées dans la Capi-
tale, phénomène inédit lors de ces vingt dernières 
années. 

Ce dynamisme pourrait tenir en partie de la faible 
évolution des prix : -0,8% sur un an. 

Au 2ème trimestre 2022, le prix moyen des apparte-
ments anciens s’élève à 10 590 €/m². 

Dans le détail, la majorité des arrondissements (10 
sur 17) voient leur prix baisser significativement 
(évolution inférieure à -1%). Paris Centre (-3,8%) 
et le 19ème (-4,8%) accusent les plus fortes dépré-
ciations. Seuls 4 arrondissement enregistrent une 
hausse supérieure à 1% sur un an. Il s’agit par ordre 
croissant du 10ème (+1,5%), du 8ème (+4,2%), du 7ème 

(+5,4%) et du 6ème (+7,8%). Enfin, les prix moyens 
dans le 9ème, 11ème et 16ème restent stables. 

En valeur, des records ont été atteints dans le 6ème, 
7ème et 8ème arrondissement. Le 6ème et le 7ème se 
démarquent particulièrement avec des prix supé-
rieurs à 14 000 €/m². 

Avec un prix de 8 780 €/m², le 19ème arrondissement 
se positionne comme le plus abordable. Le 6ème

est 1,6 fois plus cher que le 19ème, soit un rapport 
qui tend à se resserer d’années en années puisqu’il 
était de 2 en 2009.

FLASH INFOFLASH INFO

Observatoire 
du logement 
de l’ADIL de 

Paris

L’Observatoire du Logement de l’ADIL de Paris vous présente les derniers prix connus à Paris, à la fin du 2ème trimestre 
2022, pour l’immobilier ancien et l’immobilier neuf. Les données proviennent de la Chambre des Notaires du Grand 
Paris pour l’ancien. Pour le neuf, les chiffres sont issus de la base ECLAIR de l’ADIL de Paris. Il s’agit de prix moyens 
(en euros/m2) des logements disponibles en collectif, au 30 juin 2022.2) des logements disponibles en collectif, au 30 juin 2022.2

5e

7e

8e

9e

11e

10e

12e

13e14e

6e

15e

16e

17e

18e

19e

20e

14 480 €

9 600 €

10 500 €
10 900 €

10 060 €

10 450 € 8 780 €

9 080 €

9 860 €

9 220 €

9 830 €

14 060 €

12 890 € 

12 030 €
10 830 € 10 250 €

14 080 € 
12 300 €
12 510 €
13 150 €

1er

2e

3e

4e

12 780 €

Paris Centre

Prix au m2 standardisés au 2ème trimestre 2022 des apparte-
ments anciens vendus libres à usage d’habitation à Paris 
par arrondissement

<10 000 € de 12 000 à 14 000 €
de 10 000 à 12 000 € > 14 000 €

Source :  ADSN-BIEN - Notaires du Grand Paris

Globalement, six arrondissements restent sous le 
seuil des 10 000 €/m². 

À l’échelle du quartier, les prix varient de 8 050 €/m² 
dans le quartier La Villette (19ème) à 16 500 €/m² dans 
le quartier de Saint-Thomas-d’Aquin (7ème), soit un 
rapport historiquement bas de 2,05.  

de Par is
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L’expert juridique de l’habitat pour 
les professionnels
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s L’ADIL assure le rôle d’expert juridique de l’habitat  
pour les professionnels auprès de ses partenaires qui 
la sollicite pour participer à des groupes de travail ou 
instances spécialisées dans le logement.

Le Fonds de Solidarité pour le Logement (FSL)
L’ADIL de Paris assiste, deux fois par mois, en tant que 
membre de droit, à l’une des quatre commissions du 
FSL.

Son principal rôle est d’apporter son analyse juridique 
en séance aux membres de la commission et d’éclai-
rer ainsi leur décision.

Les questions portent notamment sur la nature juri-
dique du contrat, le transfert du bail, la validation du 
congé, le contenu de la décision de justice, la régu-
larisation des charges, le montant de la dette, l’ex-
pulsion, le surendettement mais également sur l’arti-
culation entre les différents dispositifs…

Ainsi, l’ADIL siège et apporte ses compétences juri-
diques et sa connaissance des politiques du loge-
ment dans les instances partenariales suivantes :

Quand la commission statue sur une demande de 
FSL et qu’il ressort du dossier que le demandeur mé-
connait ses droits et obligations, dans sa décision, elle 
l’invite à se rapprocher de l’ADIL de Paris pour obte-
nir toute information juridique sur sa situation.

En tant que membre de droit, l’ADIL de Paris prend 
part aux débats et dispose d’une voix délibérative

La Commission de Coordination de Prévention des Expulsions 
(CCAPEX)

L’ADIL participe activement aux missions de la 
CCAPEX rendue obligatoire par la loi du 25 mars 2009. 
Cette commission a pour mission de délivrer des avis 
et des recommandations à l’intention de l’ensemble 
des acteurs de la prévention : le locataire, le bailleur, 
la Caisse d’allocations familiales, les services sociaux, 
la commission de surendettement.

Les membres de la commission, dont fait partie l’ADIL, 
réalisent un examen approfondi des situations les plus 
complexes où la coordination de plusieurs acteurs 
est nécessaire pour mobiliser les outils de prévention 
et apporter la solution la plus adaptée.

Malgré les tensions sur le planning, l’ADIL a pu parti-
ciper à chacune des 12 commissions qui se tiennent 
une fois par mois. Par ailleurs, elle a pu présenter 18 
dossiers correspondant à des situations où l’interven-
tion de la CCAPEX était justifiée pour tenter de trou-
ver une solution alternative à l’expulsion ou faciliter 
un relogement.

Ainsi, sur 146 prises de rendez-vous, 100 ménages se 
sont présentés et 29 ménages ont été adressés à la 
CCAPEX.

Le Conseil départemental de l’environnement et des risques  
sanitaires et technologiques (CODERST)

L’ADIL est membre du CODERST dont le rôle est de 
rendre un avis simple qui ne lie plus le Préfet lors de la 
prise d’un arrêté d’insalubrité. Au cours des réunions, 
propriétaires, locataires et copropriétaires sont invités 
à faire entendre leur position sur la situation.

Il revient à l’ADIL d’apporter son éclairage sur la si-
tuation juridique lorsqu’il pourrait exister une difficulté 
tout particulièrement sur le bail (conséquences d’un 
congé, résiliation pour impayés de loyers...), sur la 
protection du locataire ou sur des questions de co-
propriété.

Les réunions du CODERST se tiennent en général tous 
les mois. 

Dans le cadre du suivi des arrêtés, l’ARS (Agence ré-
gionale de santé) est amenée à solliciter l’ADIL pour 
un éclairage sur les procédures et surtout sur les obli-
gations de relogement en cas de locaux impropres 
à l’habitation ou de suroccupation. Il est parfois dif-
ficile d’apprécier la situation familiale, les besoins 
objectifs de relogement et le statut de l’occupant. 
Ces échanges permettent de prendre en compte la 
situation, les obligations des parties et les limites de 
l’action administrative.
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Le Pôle Parisien de Lutte contre l’Habitat Indigne (PPLHI)
L’ADIL est membre du PPLHI dont la fonction est de 
mener un travail d’analyse pour permettre de clarifier 
les conditions de recours aux différentes procédures 
(arrêtés d’insalubrité, locaux impropres à l’habitation, 
suroccupation), de mieux appréhender les possibilités 

La Commission Locale d’Amélioration de l’Habitat (CLAH)
L’ADIL siège à la CLAH qui se prononce sur l’attribu-
tion des subventions de l’Anah. Lors des commissions, 
les demandes de subventions au bénéfice des copro-
priétés pour lesquelles des travaux lourds de remise 
en état sont nécessaires sont l’objet d’un examen 
approfondi pour donner un accord à chaque dossier 
et décider du montant des aides versées par l’Anah. 
Celles-ci sont complétées par les aides de la Ville de 

de protection du locataire et les éléments objectifs 
de bonne foi des parties. À ce titre, l’ADIL apporte 
son expertise juridique sur les droits et obligations des 
bailleurs et locataires et sur le fonctionnement de la 
copropriété.

Paris et sont versées au syndicat de copropriété et 
également aux copropriétaires occupants qui, selon 
leurs ressources, peuvent être éligibles à des aides in-
dividuelles. L’ADIL peut alerter sur certaines situations 
juridiques notamment en copropriété (charges spé-
ciales par bâtiments, votes en AG, procès-verbaux 
d’AG...).

La ligne téléphonique ADIL+
Quotidiennement, un juriste répond à toutes les ques-
tions liées au logement des partenaires de l’ADIL. Il 
apporte une réponse claire et rapide et permet à 

chaque partenaire de profiter de l’expertise juridique 
de l’ADIL avec la garantie d’un traitement instanta-
né de sa question.



La communication
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Le site de l’ADIL : www.adil75.org
La refonte du site internet a été lancée début avril afin d’améliorer notre communication avec le public. 
Cette refonte a permis de mieux orienter le public pour une prise de contact (permanences, mail, télé-
phone). Nous avons également mis en place plusieurs autres améliorations pour rendre notre communication 
plus efficace.

■ Compatibilité smartphone :
L’une des améliorations majeures apportées à notre 
site internet est la compatibilité avec les smartphones. 
Nous avons constaté une hausse des consultations 
au travers de ce moyen. Cela montre l’importance 
de rendre nos sites internet accessibles aux utilisa-
teurs mobiles.

■ Des alertes sur l’actualité :
Nous avons également mis en place un abonnement 
par simple clic afin d’obtenir des alertes sur l’actuali-
té pour les navigateurs et les téléphones. Cette fonc-
tionnalité permet aux utilisateurs de rester informés 
en temps réel sur les dernières nouvelles de l’ADIL de 
Paris. 

■ Logiciel de mailing :
Nous avons acquis un logiciel de mailing plus perfor-
mant, ce qui a permis d’augmenter la délivrabilité 
des emails et d’analyser et suivre les engagements 
de façon plus approfondi. 

■ Communication multi-canaux :
L’ensemble des moyens de communication mis en 
œuvre, tels que les visuels, les réseaux sociaux, le 
nouveau site internet et les affiches, ont permis de 
constater une hausse significative de la fréquentation 
de notre site internet. En effet, nous avons enregistré 
une augmentation de plus de 65%. Cela montre l’im-
portance de mettre en place une communication 
multi-canaux pour toucher un public plus large.

Conclusion :
La refonte de notre site internet et les améliorations 
apportées à notre communication ont permis d’amé-
liorer notre visibilité et de mieux orienter le public. La 
mise en place d’une communication multi-canaux a 
également été un élément clé pour atteindre notre 
public cible. Nous continuerons à surveiller les résul-
tats et à apporter de nouvelles améliorations pour 
rendre notre communication encore plus efficace.
Nous avons également constaté une hausse des 
abonnés à la newsletter depuis la mise en place de 
cette amélioration.
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■ Des modèles de courriers et formulaires indispen-
sables aux projets logement des Parisiens (formulaire 
de demande de logement, rappel des obligations, 
congés, demande d’inscription à l’ordre du jour…)

■ De nombreuses fi ches pratiques concernant la lo-
cation (charges récupérables, colocation …), l’ac-
cession (le PTZ, les assurances et garanties …), les 
économies d’énergie

■ Les pages les plus consultées sont :

1. Accueil
2. Les permanences d’arrondissement
3. Qui sommes nous
4. Contact par téléphone
5. Contact par email

■ Les Lettres d’information et les Flash-Info

Nos partenaires sont régulièrement informés de l’actualité du logement par nos Lettres d’information et Flash 
Info en fonction de l’actualité du secteur du logement.

Le taux d’audience s’élève à plus de 242 543 pages vues
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■ Kakemono ■ Vidéo de présentation

■Affi che pour les permanences
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n ■ Les réseaux sociaux

■ Mardi Conseil

@ADIL_DE_PARIS

@ADIL de Paris

@ADIL de Paris

Les évènements organisés ou auxquels participaient 
l’ADIL ont été relayés via les réseaux sociaux.

Ces visuels sont diffusés chaque mardi sur nos ré-
seaux sociaux (Linkedin, Twitter et Facebook). 
Ils visent à mieux connaitre les compétences et l’in-
téret d’un conseil juridique auprès de l’ADIL.
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■ Collège 1
Collège des offreurs de biens et services concourant au logement

■ Membres Collège 3

■ Membres Collège 4

■ Collège 2
Collège des demandeurs : les différents mouvements de consommateurs et organisations d’usagers 

M BETTIOL, Paris Habitat
Maître DELESALLE, Chambre des Notaires
Mme FOURNIER, FNAIM

Mme LACONDE, RIVP
Mme OUAD, Action Logement

Le Conseil d’administration
(Au 1er juin 2022)

Mme FAINZANG, CNL Fédération Logement Paris
Mme THIEBAULT, UDAF de Paris

M BRUNET, ALPAF
M GROISY, THALES
M LE DUIGOU, RATP
M FABRE, ENEDIS
Mme PEREZ, Ministère des Affaires Etrangères

M CARON-THIBAULT - Conseiller de Paris
M COCHARD - Conseiller de Paris
M GUIONNEAU - DRIHL 
Mme JACQUEMONT - Conseillère de Paris
Mme JEMNI - Conseillère de Paris

M BERRADA, CAF de Paris
Mme SALHI, DGAC
M SIMON, Assistance Publique
M BEGUE, CROUS

Mme PETIT - Conseillère de Paris
Mme PIRILLO - Conseillère de Paris
M SAMAKE - Conseiller de Paris
Mme  VASA - Conseillère de Paris
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L’Assemblée générale
(Au 1er juin 2022)

■ LES PROFESSIONNELS DU LOGEMENT 

■ LES ASSOCIATIONS

■ LES ORGANISMES D’INTÉRÊT GÉNÉRAL

■ LES POUVOIRS PUBLICS 

Action logement, Caisse d’Epargne IDF, CROUS, Chambre Interdépartementale 
des Notaires de Paris, Crédit Logement, De Particulier à Particulier, Chambre 
FNAIM du Grand Paris, AMICIE LEBAUDRY, ICF Habitat La Sablière, Paris-Habitat, 
RIVP, Société Philanthropique, UNGE.

Confédération Nationale du Logement, UDAF de Paris.

ACMIL (Mutlog), Agence Parisienne du Climat, AGOSPAP, ALPAF, Assistance Pu-
blique, BNP Paribas, Brigade de Sapeurs-pompiers de Paris, Caisse d’Allocations 
Familiales de Paris, CDAD de Paris, CGPP, ISTA-CIS, CNRS, CSEEE, CSF, DGAC, Eau 
de Paris, Enedis, Espace idées bien chez moi, Fondation d’Aguesseau, Fonda-
tion Nationale des Sciences Politiques, GHU Paris, GRDF, Groupe Conseil Finance-
ment, KLESIA, Ministère de l’Europe et des Affaires Etrangères, Ministère de l’Agri-
culture, Ministère de la Culture, Ministère des Solidarités et de la Santé, Musée du 
Louvre, Qualibat, RATP, SNCF, SOLIHA Grand Paris,  TEKSIAL, THALES, UNIS.

Département de Paris, Ministère en charge du Logement.
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FEUILLE DE ROUTE (2022-2026) 
Votée par l’Assemblée générale - 18 octobre 2021

Depuis sa création, l’ADIL de Paris s’est donnée pour ambition de devenir une référence majeure pour l’ac-
cès à l’information sur le logement parisien. Grâce à son activité, elle a réussi à faire reconnaître la qualité 
de son expertise et la polyvalence de son service pour mettre à disposition auprès des Parisiens une offre 
gratuite qu’elle est la seule à pouvoir délivrer aujourd’hui. Le nombre croissant des sollicitations et le recours 
accru à son offre (expertise, formations, publications, etc.) témoignent de la confiance des ménages et des 
partenaires, mais également de la nécessaire adaptabilité pour y répondre. 

Dès lors, l’ADIL de Paris a développé une politique de transformation qui a toujours accompagné son activité 
pour lui permettre de répondre aux exigences du logement parisien. Cette transformation de l’ADIL s’est ma-
nifestée d’une part dans ses moyens de délivrance de l’information (conférences thématiques, formations à 
distance dans un contexte de crise, tenue de webinaires, réalisation et diffusion de vidéos et publication de 
podcasts en ligne pour satisfaire un public non initié, présence par les permanences dans toutes les mairies 
d’arrondissement, les PAD et les MJD, mise en place d’une action commandement de payer et d’équipes 
mobiles conjointes avec les travailleurs sociaux de la Ville, etc.), et d’autre part, dans le traitement des pro-
blématiques d’actualité du logement (mise à disposition régulière de nouveaux thèmes de formations, in-
formations sur les problématiques de l’énergie actualisée…). Cela incite également à travailler sur un bon 
équilibre des canaux de communication entre présentiel et numérique.

La période actuelle pose un cadre exigeant pour les ménages parisiens, confrontés à une précarité du loge-
ment et un besoin accru d’accès à l’information, notamment en ce qui concerne les problématiques d’ave-
nir du logement (nouvelles lois sur la transformation énergétique, le logement partagé, meublé touristique, 
etc.). Répondre à cette demande constitue le cœur de la mission générale de l’ADIL et implique une forte 
mobilisation de son équipe et une exigeante capacité d’adaptation. 
La présente feuille de route définit les principales orientations que l’ADIL pourra suivre afin de maintenir la 
qualité de son service et transformer son offre. Elle identifie différents axes de réflexion, déclinés en fonction 
des problématiques posées, des objectifs à atteindre et des réponses envisageables.

Toutefois, le maintien de l’activité de l’ADIL en termes de volume et de qualité, et son développement dé-
pendent des subventions de ses partenaires. La baisse constante des subventions représente un véritable défi 
pour l’ADIL qui doit constamment rechercher de nouveaux financements, ce qui fragilise la poursuite de sa 
mission générale. A terme, une telle baisse exercera un frein objectif à sa transformation, énoncée dans cette 
feuille de route, et menacera de dégrader progressivement la qualité de son expertise.

 
Développer la communication pour améliorer la visibilité de l’ADIL 
et la prescription vers l’ADIL

La communication de l’ADIL de Paris est un levier important dans l’accomplissement de sa mission générale. 
Elle permet d’une part de transmettre l’information juridique à l’ensemble de la population ciblée, et d’autre 
part, de faire connaître l’offre et l’expertise de l’ADIL auprès de partenaires. 
Dès lors, la réflexion autour d’une stratégie de communication représente un axe crucial pour la période qui 
s’ouvre à l’ADIL.

Objectifs :  

•	 Mettre en place une stratégie de communication pour toutes les activités de l’ADIL.
•	 Identifier et rencontrer les acteurs locaux pour mieux faire connaître l’action de l’ADIL, améliorer le conte-

nu et le référencement du site internet. 
•	 Développer un kit de communication grand public à disposition des mairies d’arrondissement, adhérents 

de l’ADIL…
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Compte tenu de son universalité, l’ADIL est très sollicitée par une diversité de publics et sur une diversité de 
sujets. Elle ne peut pas répondre à l’ensemble des demandes à moyens constants. Il convient de faire évo-
luer et de restructurer l’offre d’information afin de permettre à un maximum de Parisiens de bénéficier d’une 
information juridique, financière et fiscale de qualité.

La diversité des publics et besoins implique de proposer des réponses adaptées et de faire évoluer l’offre de 
l’ADIL.

Objectifs : 

•	 Adapter les modalités de délivrance de l’information en fonction de la complexité du sujet et de la situa-
tion de la personne :

- Développer la délivrance de l’information par internet et par téléphone pour le « public le plus 
autonome ».
- Mettre en place des « parcours attentionnés » pour les ménages les plus en difficulté et/ou éloignés 
du numérique. Ce parcours aura pour but d’accompagner certains ménages qui présentent des 
difficultés atypiques (ex : fracture numérique/ téléphone / etc…) à accéder aux informations.
- Repenser les modalités de prise de rendez-vous pour toucher l’ensemble des populations concernées.
- Revoir l’équilibre de présence dans les mairies d’arrondissement

•	 Poursuivre le développement d’outils pédagogiques pour diffuser l’information à grande échelle (vi-
sioconférences/webinaires, podcast, FAQ, vidéos, infographies…) 

Développer l’accompagnement juridique de publics spécifiques (au-delà de l’information)

L’ADIL reçoit dans le cadre de sa mission un public dans des situations différentes. L’urgence de la situation 
(impayés / procédure d’expulsion), le caractère particulier de certains sujets qui caractérisent le territoire pa-
risien (copropriété, meublés touristiques, encadrement des loyers…) ou encore la vulnérabilité de certaines 
populations (jeunes étrangers / étudiants, seniors, personnes en situation de handicap) présente un défi au-
quel l’ADIL doit répondre. 

Cette fracture dans le public implique de proposer une offre adaptée et personnalisée qui va au-delà de 
l’information.

Objectifs : 

•	 Poursuivre l’implication de l’ADIL dans le domaine de la prévention des expulsions et développer une 
offre pour des publics spécifiques et sur des thématiques particulières.

•	 Rechercher des partenariats avec de grandes têtes de réseaux institutionnels en lien avec les populations 
spécifiques : CROUS, MDPH, Maison des Ainés et des Aidants…

 
Poursuivre le développement de l’activité formation

L’offre de formation proposée par l’ADIL répond à un vrai besoin de la part des professionnels parisiens, et 
bénéficie à ce titre d’une notoriété importante. La récente obtention de la certification Qualiopi participe à 
la reconnaissance de la qualité de l’activité de formations. Durant les dernières années, la demande a été 
croissante, et les formations virtuelles ont permis de s’adapter aux impératifs de la crise sanitaire. Le dévelop-
pement de cette activité représente un atout considérable pour l’ADIL.

La période qui s’ouvre présente de nombreux défis : transformation digitale, complexification de la législa-
tion, concurrence accrue, réformes de la formation professionnelle...

Objectifs : Devenir un centre de formations de référence pour les différents professionnels parisiens, notam-
ment les adhérents de l’ADIL, et augmenter l’offre et la demande.
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Renforcer le réseau partenarial

De nombreux acteurs associatifs et professionnels impliqués dans l’insertion par le logement ou en lien avec 
des personnes en précarité sur des thématiques plus larges sont à la recherche d’une expertise juridique poin-
tue sur le logement leur permettant de mener à bien et sécuriser leurs interventions. La période post-Covid 
inaugure également des problématiques nouvelles. 

Objectifs : 

•	 Devenir un centre de ressources pour les associations et travailleurs sociaux
•	 Développer des synergies avec les autres acteurs de l’accès aux droits parisiens dans le domaine du 

logement
•	 Appuyer les mairies d’arrondissement dans leurs activités en lien avec le logement
•	 Développer le partenariat avec les entreprises : proposer une offre de services adaptés

 
Développer l’activité de l’observatoire du logement

Destiné aux professionnels, élus ou particuliers, l’observatoire du Logement de l’ADIL de Paris est un centre de 
ressources qui met en lumière les problématiques liées au logement et à l’habitat dans la capitale, à partir de 
données et statistiques (autorisations de construire, statistiques sur le marché de l’ancien, le marché du neuf, 
références OLAP...)
Outil de connaissance et d’aide à la décision, il offre aux acteurs locaux une vision à la fois conjoncturelle et 
prospective des marchés du logement, et des questions qui touchent aujourd’hui les ménages du départe-
ment.

Objectifs

•	 Etablir un partenariat stratégique avec d’autres acteurs (Ville, APUR…) et produire des études communes 
qui devront correspondre aux besoins des membres de l’ADIL.

•	 Sécuriser la pérennité des publications. 
•	 Orienter une partie de l’activité de l’observatoire vers la publication de notes valorisant les données issues 

des consultations

 
Développer la coopération de réseau entre ADIL à l’échelle régionale

Les ADIL poursuivent des intérêts partagés sur de nombreux sujets (formation, observation, études, commu-
nication…). Dans le respect de leur ancrage départemental, la mutualisation et la coordination constituent 
une réponse aux nombreux enjeux auxquels elles doivent faire face.

Objectifs : 

•	 Structurer l’activité formation au niveau régional
•	 Mener des études avec les ADIL d’Ile-de-France au niveau francilien 
•	 Mutualiser des moyens au niveau régional

 
Poursuivre le bien-être en interne à l’ADIL :

Impératif implicite, le bien-être des collaborateurs de l’ADIL est un objectif poursuivi et une exigence. La 
nécessaire prise en compte du loyer dans la recherche de nouveaux locaux ne dispense pas de prendre 
en compte le cadre de vie des collaborateurs. La réflexion générale porte également sur la recherche d’un 
équilibre entre le présentiel et le télétravail, et sur la satisfaction que peuvent en tirer les collaborateurs.

Objectifs : 	

•	 Définir un rythme équilibré entre le présentiel et le télétravail 
•	 Rechercher de nouveaux locaux qui tiennent compte de la qualité de vie au travail
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Le réseau ANIL/ADIL a pour mission d’apporter une information complète, neutre et gratuite au public en 
matière de logement et d’habitat. Cette information a pour but de permettre aux ménages de disposer 
de tous les éléments objectifs leur permettant un choix éclairé et indépendant dans la recherche des meil-
leures conditions et solutions concernant leur logement. Le contact direct avec le public est privilégié dans 
la mesure du possible. ACn d’assurer au mieux ce service, le réseau se donne comme objectif de tenir les 
engagements ci-après.

UN PREMIER ACCUEIL FACILITÉ ET RÉACTIF
Nous portons une attention forte à l’acces-
sibilité à notre service :
•	 nous informons le public sur nos lieux d’ac-

cueil, les conditions d’accès et les ho-
raires (par voie d’a.chage sur nos locaux, 
sur notre messagerie vocale, sur notre site 
Internet),

•	 nous ohrons un conseil personnalisé en 
face-à-face pour ceux qui le souhaitent,

•	 nous veillons à faciliter l’accès aux per-
sonnes en situation de handicap.

1 2
Nous veillons à être réactifs pour répondre à 
vos demandes :
•	 dès le premier contact, physique, télé-

phonique et électronique, nous veillons 
à être à votre écoute et à vous orienter 
vers un conseiller à même de répondre à 
votre besoin ou à vous proposer un ren-
dez-vous dès que possible,

•	 nous vous précisons les documents à ap-
porter pour vous renseigner au mieux lors 
de la prise de rendez-vous,

•	 en cas de demandes urgentes, nous nous 
mobilisons pour apporter une réponse 
dans les meilleurs délais,

•	 nous donnons une suite à tout contact, 
de manière immédiate ou dihérée.

 UN CONSEIL OBJECTIF, PERSONNALISÉ ET GRATUIT
•	 Nous vous apportons des informations 

complètes et objectives aCn de vous ai-
der dans votre prise de décision et de vous 
permettre de faire vos choix de manière 
éclairée. Le conseil apporté est gratuit. 

•	 Nous veillons à être à votre écoute 
pour adapter les conseils apportés à 
votre situation et à vos besoins. Nos 
conseils tiennent compte à la fois de 
vos questions, des connaissances que 
vous avez déjà, et de vos possibilités. 

•	 Nous apportons des conseils fondés sur 
des compétences juridiques et Cnan-
cières, s’appuyant sur une formation 
solide et une actualisation des connais-
sances.

3

4

5

•	 En cas de besoin, nous vous réorientons 
vers un autre interlocuteur, en vous four-
nissant toutes les informations nécessaires 
(dans le respect de notre neutralité). 

•	 Nous nous attachons à vous fournir, si né-
cessaire, une documentation adaptée à 
vos besoins lors des rendez-vous en face-
à-face, ou à vous renseigner sur ce qui est 
disponible sur Internet.

6

7
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 UNE  INFORMATION PERMANENTE	

 UNE  DÉMARCHE  D’AMÉLIORATION CONTINUE	

•	 Nous mettons à disposition sur Internet une 
information claire, à jour et adaptée aux 
besoins du public ou de nos partenaires. 
Cette information est à la fois locale et 
nationale.

•	  Nous nous attachons à faire connaître 
auprès de tous les publics la possibili-
té d’obtenir un conseil personnalisé sur 
toutes les questions liées au logement au-
près de l’ADIL.
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•	 Nous cherchons à améliorer en continu 
la qualité de nos actions et en particulier 
celle du conseil apporté aux ménages.

•	 Nous évaluons régulièrement la satisfac-
tion des personnes qui sont en contact 
avec nous.
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